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Contribution du CESE au programme de travail de la Commission pour 2016 

 

Observations générales 

 

Le CESE souhaite souligner les points suivants: 

 

1. La Commission européenne est résolue à stimuler la compétitivité en Europe et à encourager 

l'investissement, notamment grâce au plan d’investissement européen. 

 

La manière dont le plan d’investissement sera mis en œuvre revêt une importance capitale, il 

doit disposer de suffisamment de ressources efficaces pour créer de la croissance et de 

l’emploi, ainsi que pour contribuer à la cohésion sociale et territoriale. 

 

2. En ce qui concerne la nouvelle stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes, le 

CESE plaide pour qu'elle soit traitée de manière prioritaire dans toutes les actions visant à 

élaborer les politiques de l’UE, afin de garantir que toute politique soit neutre du point de vue 

du genre. Il y a lieu d'accorder une attention particulière à la discrimination dont sont victimes 

les femmes dans le processus décisionnel, y compris dans les conseils d'administration des 

entreprises et au niveau politique; sur les lieux de travail, y compris l'écart de rémunération et 

de retraite entre les femmes et les hommes, le congé de maternité et le harcèlement; et dans 

les questions sociales telles que la violence domestique. Tous ces facteurs doivent être pris en 

compte en vue du développement économique et social de l’Europe, notamment sur le plan de 

la démographie. 

 

3. Par ailleurs, le modèle social européen est une réalisation unique qu'il convient de renforcer 

car il garantit aux citoyens de l'Union une protection sociale et un soutien. 

 

4. Néanmoins, chacun sait que le projet européen et l'intégration européenne ne peuvent être 

menés à bonne fin sans une gouvernance efficace qui permette un processus transparent et 

participatif d'élaboration des politiques; en conséquence, il est très important de renforcer la 

méthode communautaire et de souligner le pouvoir d'initiative de la Commission dans la 

législation et les politiques de l'UE. Le CESE soutient l'initiative d'un nouveau départ pour le 

dialogue social et demande qu'une plus grande priorité stratégique soit accordée au dialogue 

civil en renforçant les procédures de consultation comme le prévoient les traités. 

 

5. Le CESE a un rôle institutionnel spécial à jouer, et il est disposé à l'assumer également dans 

le contexte de l’amélioration de la réglementation. Il est donc pleinement préparé à mettre en 

œuvre l’accord de coopération bilatéral avec la Commission. 

 

Dans ce contexte, le CESE formule les recommandations suivantes pour le programme de travail 

annuel 2016 de la Commission européenne. 
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1. Un nouvel élan pour l'emploi, la croissance et l'investissement 

 

La stratégie Europe 2020 doit être renforcée 

 Il convient de prendre des mesures spécifiques afin de prévenir les divergences économiques et 

de créer une meilleure convergence entre les États membres, par la pleine appropriation du 

processus par ces derniers et la participation accrue des partenaires sociaux, en fonction de leur 

rôle, et de la société civile. Les parlements nationaux et les organisations de la société civile 

doivent être associés à la conception, à la mise en œuvre et à l'évaluation des PNR, tandis que la 

Commission doit surveiller de près leur mise en œuvre. 

 La stratégie Europe 2020 actualisée doit concorder avec le programme des Nations unies pour 

l’après-2015 et intégrer les nouveaux objectifs de développement durable (ODD). 

 Il y a lieu d’établir de meilleurs objectifs sociaux et de construire des bases économiques solides, 

notamment en ce qui concerne la mise en place d'économies durable axées sur les personnes qui 

permettront de réduire le chômage des jeunes, de garantir la qualité des emplois et de soutenir le 

nouveau programme de développement durable. 

 Il est nécessaire de définir un système de mesure complémentaire du PIB, s'appuyant sur des 

indicateurs composites fondés sur des évaluations multicritères afin de mesurer l'impact des 

politiques adoptées sur la société, les ménages et les individus. Dans ce contexte, il sera 

nécessaire de mettre en place un tableau de bord social et de garantir son application dans le 

cadre du semestre européen rationalisé. 

 Il convient d'entreprendre une consultation plus formelle des organisations de la société civile 

pendant la préparation de l’examen annuel de la croissance. 

 Il y a lieu de promouvoir le potentiel de la création d'emplois verts: instaurer un agenda de la 

croissance verte, qui prévoie des initiatives en faveur des PME «vertes», de la formation 

professionnelle et de la création d'emplois «verts» de qualité, et l'utilisation des instruments de 

financement (Fonds structurels, BEI, etc.). 

 

Maintenir l’investissement social à l’ordre du jour 

 Étudier les multiples incidences positives de l’investissement social, en privilégiant une approche 

préventive et à long terme, en particulier sur le marché du travail et les finances publiques, dans 

les domaines suivants et les prendre en compte dans la stratégie Europe 2020: services sociaux et 

services d'accueil de la petite enfance, éducation et lutte contre le chômage des jeunes, promotion 

de l'emploi, promotion de la santé et du vieillissement actif, construction de logements sociaux et 

d'une société sans barrières et entrepreneuriat social. 

 Élaborer et mettre en œuvre une feuille de route stratégique pour la mise en œuvre du paquet 

«Investissement social» d'ici 2020, qui témoigne d'une plus grande ambition et s'inscrive dans 

une perspective à plus long terme. 

 Le CESE recommande que les futurs investissements publics ne soient pas considérés comme 

des dépenses relevant du calcul du déficit budgétaire selon les règles budgétaires de l’UE. 
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Le plan d’investissement pour l’Europe requiert l’engagement de chacun 

 Encourager les États membres à prévoir des ressources suffisantes pour contribuer au plan 

d’investissement. 

 Définir les critères de sélection des projets dans le cadre du Fonds européen pour les 

investissements stratégiques (FEIS) conformément aux objectifs de la stratégie Europe 2020; 

renforcer l'indispensable compétitivité de l’UE tout en tenant compte des recommandations du 

récent rapport de l'OIT sur l'impact attendu en matière d'emploi ainsi que des stratégies 

macrorégionales. Les critères doivent faire l'objet d'un débat public. 

 S'assurer que la BEI dispose des capacités nécessaires pour gérer le FEIS afin d'éviter de 

dépendre uniquement des banques commerciales et que celles-ci ne sélectionnent leurs clients 

professionnels préférés, qu'elles auraient financés de toute façon. 

 Encourager les agences de développement régional, les fédérations d'entreprises et autres réseaux 

de soutien dans la sélection des microentreprises, PME, en ce compris l'économie et les 

entreprises sociales, et entreprises à moyenne capitalisation qui sont susceptibles de bénéficier 

d'un soutien au titre du Fonds. 

 Faire en sorte d'associer plus étroitement les partenaires sociaux et les autres parties prenantes de 

la société civile au processus de sélection des projets d'investissements publics à l'échelon 

national; par exemple en recommandant le recours aux comités de suivi des accords nationaux de 

partenariat. 

 L'investissement public dans le plan d'investissement est fondamental; en tout état de cause, une 

stratégie commerciale proactive est nécessaire pour attirer les investissements privés, sans 

prendre de risques pour la société et les citoyens. 

 

Autres voies permettant de financer l'économie réelle 

Tenir compte des conclusions de la consultation publique qui a porté en 2015 sur le livre vert sur 

l'union des marchés de capitaux, prendre les mesures adéquates (communication, recommandation, 

proposition législative) afin d'améliorer l'accès au financement. En particulier: 

 dans les recommandations spécifiques par pays, proposer des mesures encourageant une 

évolution vers une plus grande diversification des sources de financement des entreprises, 

notamment en développant le marché des capitaux d'emprunts et des capitaux propres; 

 veiller à ce que l'innovation sociale porte également sur le soutien et le développement 

d'instruments adaptés à l'économie et aux entreprises sociales; 

 au moyen d'une communication, inciter les États membres à modifier la tendance des systèmes 

fiscaux en faveur du financement de l'endettement des entreprises. Les États membres doivent 

être encouragés à promouvoir une utilisation accrue de l'investissement en capitaux propres; 

 publier un livre vert sur la faisabilité de l'introduction d'une «règle budgétaire» concernant 

l'investissement des États membres dans des activités productives afin de soutenir la croissance 

et l'emploi, s'appuyant sur la communication consacrée à la flexibilité offerte par les règles 

existantes du pacte de stabilité et de croissance (COM(2015) 12 final/2); 

– publier une communication dans le cadre de laquelle serait étudiée la faisabilité de l'utilisation 

des fonds souverains parallèlement à des sources à long terme plus institutionnelles telles que les 

fonds de pension et les grandes compagnies d'assurances, et explorer dans ce contexte le 

potentiel des Fonds d'investissement responsables;  
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 préparer une étude sur l'introduction d'un mécanisme d'épargne à l'échelle de l'UE afin d'utiliser 

l'épargne privée à long terme; 

 améliorer l'environnement économique grâce à des mesures favorisant des investissements à long 

terme, y compris transfrontaliers; 

 lever les obstacles à une évaluation plus précise par les prêteurs de la solvabilité et du risque de 

crédit. 

 

Un secteur financier stable qui fonctionne correctement  

 continuer à suivre attentivement, et, si besoin, règlementer davantage l'environnement 

opérationnel du secteur financier afin d'en garantir la stabilité et le bon fonctionnement, et de 

contribuer à la croissance; 

 développer une meilleure analyse systémique pour que le futur cadre de la politique 

réglementaire soit de qualité, notamment en tenant compte des spécificités des banques 

coopératives et des caisses d'épargne, qui forment l'épine dorsale du financement des PME 

régionales et locales;  

 achever pleinement l'union bancaire: prendre les mesures nécessaires afin de faciliter la 

coordination entre le système européen de surveillance financière, le nouveau mécanisme de 

surveillance unique (en tenant compte du mécanisme de résolution unique [MRU]) et le système 

de garantie des dépôts; 

 mettre en place un groupe de travail en vue d'analyser la faisabilité de solutions plus structurelles 

relatives à l'organisation des Fonds structurels européens et aux modalités de financement des 

autorités, et de légiférer si cela s'avère nécessaire, avec la participation des diverses composantes 

du CESE, des partenaires sociaux et des autres représentants de la société civile. 

 

Encourager l'entrepreneuriat  

 favoriser également l'entrepreneuriat dans les plans de mise en œuvre de la «garantie jeunesse»; 

 lancer une «IES 2» (Initiative pour l'entrepreneuriat social II) qui inclue un écosystème complet 

permettant le financement des entreprises sociales et de l'économie sociale dans son ensemble; 

 accorder davantage d’attention aux besoins spécifiques des entreprises familiales, en mettant 

l'accent sur le soutien juridique à la transmission des entreprises familiales et l'éducation à 

l’esprit d’entreprise familiale; 

 soutenir une proposition de directive régissant le fonctionnement des professions libérales en 

Europe, incluant un système d'assurance-qualité standardisé. 

 

Assurer la cohésion territoriale 

 élaborer une politique urbaine de l'UE et établir les principes du développement d'une stratégie 

pour le réseau urbain européen; 

 préparer des orientations à l'échelle de l'UE pour l'élaboration et la mise en œuvre des stratégies 

macrorégionales; promouvoir la méthode du développement local mené par les acteurs locaux 

pour renforcer la participation de la société civile au développement local; 

 analyser la législation, les politiques et les programmes de l'UE sous l'angle de leurs 

conséquences sur la cohésion territoriale; 
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 élaborer une communication sur le rôle potentiel des agences régionales de développement en 

tant qu'instances locales d'évaluation du risque de crédit des PME, afin d'améliorer leur accès aux 

financements. 

 

Transports 

 Le CESE regrette que, parmi les orientations politiques pour les cinq prochaines années et les 

dix priorités énoncées par le président Juncker, et reprises dans le programme de travail pour 

2015 de la Commission, l'espace européen unique des transports ne soit pas cité.  

 Le CESE plaide pour une mise en œuvre efficace du Fonds européen pour les investissements 

stratégiques (FEIS) qui permette que davantage de ressources du mécanisme pour 

l’interconnexion en Europe (MIE) soient disponibles là où les financements privés ou la taxation 

ne seront pas efficaces. En tout état de cause, les 2,7 milliards d'euros qui seront transférés du 

budget prévu pour le transport dans le cadre du MIE vers le FEIS devront être réservés aux 

transports. 

 

2. Un marché unique numérique connecté 

 

Préparer la société et les citoyens au marché unique numérique 

 mener des actions de sensibilisation des acteurs de la société civile quant aux multiples 

possibilités offertes par le Big Data (mégadonnées) en matière d'emploi et de croissance et aux 

risques qu'il présente; 

 établir une proposition législative obligeant les opérateurs à fournir une information adéquate sur 

l'utilisation des données, et sauvegardant la possibilité de préserver l'anonymat; 

 envisager d'interdire que les gros volumes de données soient brevetés ou fassent l'objet 

d'opérations commerciales, surtout dans le domaine médical; 

 soutenir la recherche et le développement liés aux technologies de l'information dans le domaine 

des sciences tant techniques qu'économiques et sociales; 

 améliorer la protection des données et la sécurité des informations au moyen d'une meilleure 

coopération entre les administrations européennes et nationales, les organismes de 

règlementation des communications électroniques ainsi que ceux chargés de la protection des 

consommateurs et de la concurrence; 

 adopter un cadre juridique adéquat, ainsi que des stratégies et des moyens de protection des 

données personnelles, en particulier celles des travailleurs, et de la sécurité des informations, 

notamment une stratégie européenne en matière de cybersécurité;  

 encourager le développement des compétences numériques de l'ensemble de la société, 

notamment des personnes âgées et aussi des personnes menacées d'exclusion sociale pour des 

raisons de santé, de revenu ou d'éducation; déployer à grande échelle, en associant le système 

éducatif dans son ensemble, des méthodes et programmes éducatifs modernes, en particulier pour 

permettre aux travailleurs de se requalifier et d'acquérir de nouvelles compétences; 

 mettre en place à grande échelle des formations afin d'accroître les compétences numériques des 

agents des administrations, et notamment celles qui leur permettent de définir des services 

modernes ainsi que de commander et d'utiliser les services d’experts et de spécialistes; 
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 veiller à ce que l'administration publique permette la réutilisation des informations du secteur 

public, et rendre ces dernières accessibles sous la forme de données ouvertes dans les formats 

lisibles par ordinateur en prenant les mesures de précaution nécessaires et en assurant une 

protection des données de haut niveau.  

 

Sécurité des réseaux et de l'information (SRI) 

 mettre en place à l'échelon de l'UE une autorité chargée de la SRI. Cet organe devrait fixer les 

normes et assurer le suivi de la mise en œuvre de tous les éléments de la SRI dans l'Union, depuis 

la certification et l'utilisation d'équipements terminaux sûrs jusqu'à la sécurité des réseaux et des 

données.  

 

Impact de la numérisation  

Les autorités publiques et les autres acteurs concernés doivent adopter une nouvelle vision pour se 

préparer à faire face aux conséquences de la numérisation de l’industrie: 

 par conséquent, le CESE demande à la Commission d’évaluer les conséquences de la 

numérisation pour les entreprises, l’emploi, la qualité des emplois et la société dans son 

ensemble. 

 

3. Une Union de l'énergie plus résiliente menant une politique visionnaire en matière de 

changement climatique 

 

Cadre stratégique pour une Union de l'énergie 

 

Gouvernance et dialogue européen sur l'énergie (DEE) 

 mettre en place un système de gouvernance solide, fiable et transparent pour l’Union de l’énergie 

et la mise en œuvre du cadre d’action en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030, 

permettant d'atteindre les objectifs pour 2030 et de faciliter la cohérence au niveau de l'UE, tout 

en offrant une certaine flexibilité au niveau national; 

 prendre clairement l'initiative politique d'établir sur les questions de transition énergétique un 

large dialogue structuré associant tous les acteurs concernés, et participer à ce dialogue, 

parallèlement à la mise en place de l'Union de l'énergie; 

 lier le dialogue européen sur l’énergie au système de gouvernance de l’Union de l’énergie et au 

cadre de l’UE en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030 afin qu'ils se complètent et se 

soutiennent mutuellement; 

 favoriser la mise en œuvre du dialogue européen sur l'énergie au moyen d'un cadre indépendant 

lié à des plans nationaux en faveur d'une énergie compétitive, sûre et durable. L’objectif serait de 

mettre en place un mécanisme permettant de répondre aux préoccupations des différents groupes 

de parties prenantes, en particulier des représentants des consommateurs, concernant la sécurité 

énergétique ainsi que le caractère abordable et durable de l'énergie, en tenant compte des plans 

des pays voisins et de la stratégie globale de l’UE.  
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Faire de la lutte contre le coût élevé de l’énergie pour les entreprises et les citoyens européens la 

priorité absolue 

 veiller à la mise en œuvre intégrale et au fonctionnement efficace du marché intérieur de 

l'énergie, améliorer la circulation de l'énergie à l'échelle du continent en multipliant les 

interconnexions et favoriser les investissements dans les infrastructures et l'efficacité 

énergétique; 

 examiner les différentes pratiques nationales s'agissant de la composante des coûts de l'énergie 

liée aux taxes et aux coûts de réseau. 
 

Soutenir les entreprises dans leur transition énergétique  

 accorder une attention particulière à la compétitivité industrielle, en ce qui concerne les prix de 

l’énergie dans les États membres; 

 mettre en œuvre une stratégie d'un bon rapport coût/efficacité visant à décarboniser la production 

d’énergie;  

 étendre le soutien à l'innovation également aux secteurs industriels et encourager les États 

membres à utiliser les recettes liées à la mise aux enchères du système d'échange de quotas 

d'émission (SEQE) de l'UE pour soutenir les entreprises réellement engagées dans la transition 

énergétique vers de plus faibles émissions de CO2; 

 investir dans l'efficacité énergétique en favorisant les marchés publics «verts», les incitants 

fiscaux, les activités de recherche et de développement ou de démonstration; promouvoir les 

possibilités d'affaires liées à la transition vers une économie à faible intensité de carbone; 

 adopter des objectifs sectoriels d'efficacité énergétique; 

 concevoir et mettre en œuvre des mesures judicieusement ciblées et fournir des solutions 

intelligentes de financement pour exploiter pleinement les possibilités de gains, potentiellement 

considérables, d'efficacité dans les bâtiments et les transports.  
 

Sécuriser l'approvisionnement énergétique des Européens 

 instaurer un mécanisme européen de coordination, notamment d'achat d'énergie, et des projets 

d'infrastructure de production et de transport de l'énergie afin de garantir une fourniture adéquate 

en tout point de l'UE pour le coût le plus bas; 

 adapter les règles de la BEI encadrant les mécanismes de financement afin de tirer pleinement 

parti des possibilités de prêts. 
 

Encourager les sources d'énergies renouvelables autochtones 

 le CESE soutient la proposition de fixer à 27 % minimum l'objectif commun relatif à la part des 

sources d'énergie renouvelables, tout en jugeant indispensable, contrairement à ce qu'indique la 

proposition de la Commission, de définir des objectifs nationaux individuels;  

 évaluer la mise en œuvre de la directive sur les énergies renouvelables et la transition vers des 

systèmes énergétiques plus décentralisés dans les États membres et inclure dans cette évaluation 

les rôles de la société civile et de l'appropriation des sources d'énergie renouvelables; la nouvelle 

directive sur les énergies renouvelables à l'horizon 2030 annoncée dans la feuille de route pour 

l'Union de l'énergie prévoit un plan d'action pour promouvoir les énergies renouvelables et offre 

de réelles possibilités de participation de la société civile à la réalisation de l'objectif final; 
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 encourager, dans un cadre institutionnel approprié, l’exploitation des ressources énergétiques 

autochtones. 

 

Promouvoir une politique équilibrée en matière de climat 

 

 dans le prolongement de la COP 21, l'UE doit définir un plan d’action pour la mise en œuvre de 

l’objectif de réduction des émissions pour les États membres de l’UE, en tenant compte de la 

nécessité de relancer les investissements (risque de fuite de carbone) ainsi que de la nécessité de 

maintenir et de développer son rôle de chef de file dans les technologies vertes; 

 tant qu'un accord international global sur le changement climatique ne permettra pas à l'industrie 

de bénéficier de conditions équitables au niveau mondial, le SEQE de l'UE devrait être revu de 

manière à compenser pleinement les coûts directs et indirects de la réduction des émissions de 

carbone découlant des politiques climatiques de l'UE pour les secteurs exposés à la concurrence 

internationale. Cette approche est conforme aux conclusions du Conseil européen du 

21 mars 2014, qui invite à mettre en place, pour la période comprise entre 2020 et 2030, des 

mesures destinées à éviter les risques de fuite de carbone et préconise une sécurité de 

planification à long terme pour les investissements industriels afin d'assurer la compétitivité des 

industries européennes grandes consommatrices d'énergie; 

 veiller à ce que les analyses d’impact et les évaluations des politiques tiennent compte de la 

cohérence des principales politiques de l’UE (agriculture et sylviculture, énergie, commerce, 

biodiversité, etc.) avec les efforts d’atténuation et d’adaptation liés au changement climatique. 

 

Explorer des modèles économiques innovants 

 promouvoir la transition vers une économie circulaire au moyen de mesures basées sur le plan 

d’action en faveur de l’économie circulaire, qui devrait être présenté par la Commission d’ici à la 

fin de 2015; 

 appliquer le principe du recyclage multiple aux matériaux permanents, afin de stimuler 

l’utilisation efficace des ressources par des économies de matières premières, la réduction de la 

consommation d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, mais aussi en rendant 

l’économie de l’Union moins dépendante des importations de matières premières en provenance 

de pays tiers; 

 combattre l'obsolescence programmée, avec la mise en place d'un système de labellisation et 

d'étiquetage des produits qui mentionne obligatoirement la durée de vie minimum estimée ou 

moyenne; 

 finaliser les études portant sur la consommation collaborative et les autres formes d’économie du 

partage (en particulier l'économie de fonctionnalité) et lancer une véritable consultation publique 

en vue d'établir une liste des bonnes pratiques dans les États membres. 
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4. Un marché intérieur plus approfondi et plus équitable, doté d'une base industrielle 

renforcée 

 

Politique industrielle  

 il convient d'accorder une attention particulière à la compétitivité industrielle dans toutes les 

politiques européennes, afin de contribuer au passage à une économie hautement compétitive, 

innovante, efficace dans l’utilisation des ressources et à faible intensité de carbone; 

 mener une étude dans les États membres pour recenser les bonnes pratiques favorisant la 

relocalisation des entreprises et assurer ainsi leur diffusion auprès des acteurs territoriaux; 

 lancer un plan d'action en faveur des entreprises à forte identité locale, en favorisant notamment 

l'accès aux systèmes européens de protection des indications géographiques et des spécialités 

traditionnelles; 

 favoriser l'européanisation des PME avec, par exemple, l'organisation de rencontres d'entreprises 

sur le modèle des «euro-partenariats», en s'appuyant sur les ressources du réseau Entreprise 

Europe. 

 

Marché intérieur – Directive «services» et détachement des travailleurs 

 le CESE réitère sa demande d’examiner la possibilité d’appliquer le principe du pays de 

destination aux conditions de travail et aux droits sociaux des travailleurs, comme le 

recommande l’étude d’impact réalisée l’année dernière par le CESE; 

 créer une «autorité» du marché intérieur axée sur le citoyen afin d'intervenir efficacement contre 

les pratiques abusives (concernant la directive «services» et le détachement des travailleurs); 

 mettre en place un suivi coordonné de la mise en œuvre de la directive d'application sur le 

détachement des travailleurs; 

 collaborer avec les États membres afin de garantir une mise en œuvre appropriée de la législation 

de l'UE et entamer des débats publics sur la réglementation adéquate et les charges 

administratives, les pratiques discriminatoires et l'usage abusif de la fourniture de services ou de 

la liberté de circulation, ainsi que les garanties des droits des travailleurs et des citoyens dans 

l'UE.  

 

Alléger la charge administrative 

Le CESE soutient, tout en faisant preuve de sens critique, l'action de la Commission visant à réduire 

certaines législations perçues par les citoyens comme une charge administrative et se félicite des 

propositions ayant pour but de réexaminer les directives et les règlements obsolètes et inutiles, ou des 

propositions destinées à améliorer certaines législations. L'élément essentiel devrait être la qualité des 

lois et non leur quantité.  

Le CESE se félicite en particulier de l’initiative de la Commission consistant à donner la priorité à la 

simplification et soutient l’objectif général de réduire les charges administratives pesant sur les 

agriculteurs dans le cadre de la PAC réformée, sans porter préjudice aux droits et à la protection des 

travailleurs. La Commission devrait procéder à une évaluation complète de l’efficacité de la PAC et 

élaborer les propositions d’améliorations nécessaires en vue d'un réexamen à mi-parcours en 2017. 
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5. Une Union économique et monétaire plus approfondie et plus équitable  
 

Pilier économique de l'UEM 

 accorder une plus grande attention à la coordination préalable des projets de grandes réformes 

des politiques économiques dans les États membres; 

 afin d'éviter des politiques budgétaires procycliques en toutes circonstances, s’assurer que la 

somme des bilans nationaux mène à une orientation budgétaire appropriée au niveau de la zone 

euro dans son ensemble. Il est important de créer, à plus long terme, une fonction de stabilisation 

budgétaire pour l’ensemble de la zone euro. 

 élaborer une initiative sur l'introduction d'un instrument de convergence et de compétitivité (ICC) 

assorti de contrats de réformes économiques entre les institutions de l'UE et les États membres et 

de mécanismes connexes de solidarité, et détaillant les modalités de leur forme, de leur 

financement et de leur légitimité démocratique; 

 publier une communication sur une feuille de route en vue de l'introduction d'un instrument pour 

l'émission conjointe de dette par les États de la zone euro: propositions spécifiques et assorties de 

délais pour la mise en place d'un Fonds européen d'amortissement de la dette ou d'un fonds 

temporaire pour les bons du trésor européens conformément aux conclusions du groupe d’experts 

de la Commission européenne; 

 proposer un règlement dotant la zone euro d'une capacité budgétaire spécifique. 
 

Pilier social de l'UEM  

 examiner les progrès réalisés et suivre les conséquences sociales et les performances des 

politiques sociales en incluant des indicateurs sociaux et des évaluations d'impact social dans 

l'exercice du semestre européen; 

 créer un nouveau programme européen d'action sociale qui fixerait des objectifs clairs et 

concrets, mettant à jour les objectifs de la stratégie Europe 2020;  

 explorer la possibilité d'octroyer un revenu minimal approprié aux personnes vivant en dessous 

du seuil de pauvreté, dont le montant devra être fonction des réalités nationales. 
 

Fiscalité équitable
1
 

 dans le rapport sur la croissance annuelle, mettre l'accent sur la fraude fiscale, l'évasion fiscale et 

la planification fiscale agressive - suivi de la proposition relative à une assiette commune pour 

l'impôt des sociétés (ACCIS) afin de renforcer le cadre européen relatif à la fiscalité des 

entreprises; 

 veiller à ce que l'UE soit pleinement associée au plan d'action de l'OCDE visant à lutter contre le 

contournement des règles fiscales, l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices 

(«plan d'action BEPS»). L'impôt devrait être prélevé là où se situe la substance économique; 

 inclure une règle générale anti-abus dans la législation européenne en vue de lutter contre la 

fraude fiscale et d'atténuer l'évitement de l'impôt; 

                                                      
1 

 Après avoir vérifié le programme de travail annuel de la Commission européenne, il s'avère que tous les documents officiels 

structurés n'incluent que dix chapitres; le chapitre 11 sur la fiscalité équitable n'apparaît que sur la première page (page 
marketing) du site internet consacré au programme de travail. Dans les documents officiels, la fiscalité équitable est incluse dans 

le chapitre 5; nous proposons d'en faire autant. 
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 examiner, dans le cadre d'une communication, l'élargissement des assiettes fiscales et 

l'harmonisation plus poussée des taux d’imposition;  

 en modifiant la législation en vigueur, renforcer encore les mécanismes de coopération et 

d'échange d’informations afin de lutter contre la fraude fiscale et d'atténuer l'évitement de 

l'impôt; 

 mettre en place un groupe d'experts indépendants qui établira une liste des juridictions qui font 

office de paradis fiscaux, au mépris de la bonne gouvernance dans le domaine fiscal, et définir 

des critères communs d’identification de telles juridictions au niveau de l'UE; 

 rendre obligatoire, au moyen d'un règlement, la mention spécifique du recours à des paradis 

fiscaux et de l'implantation des entreprises sur ces territoires dans les rapports relatifs à la 

responsabilité sociale des entreprises cotées en bourse.  

 

6. Commerce 

 

Un accord de libre-échange raisonnable et équilibré avec les États-Unis 

 

Le CESE insiste sur la transparence des négociations concernant le PTCI et demande un accord 

global, qui promeuve le développement durable et favorise de nouvelles opportunités pour les 

entreprises et les citoyens de l’UE. Cela doit se faire de manière mutuellement avantageuse. 

 

Le CESE appelle à un accord équilibré, prévoyant notamment les actions suivantes:  

 inclure un mécanisme efficace de consultation et de suivi de la mise en œuvre de l'accord par la 

société civile, garantissant une représentation équilibrée des intérêts économiques, sociaux et 

environnementaux; 

 prévoir des dispositions spécifiques relatives aux petites et moyennes entreprises garantissant que 

l'accord leur soit bénéfique; 

 inclure un chapitre sur le développement durable qui réaffirme les obligations découlant de 

l’adhésion à l’Organisation internationale du travail (OIT) et des accords environnementaux 

multilatéraux;  

 garantir la sauvegarde des règles et des normes européennes 

 éviter d'introduire des dispositions relatives au RDIE et proposer à la place la création d’un 

tribunal d’arbitrage international. 

 

7. Un espace de justice et de droits fondamentaux basé sur la confiance mutuelle 

 

Le CESE estime que l’Union européenne devrait redoubler ses efforts pour favoriser le respect, le 

contrôle et la promotion active des droits fondamentaux. L’égalité de traitement et la protection des 

groupes vulnérables sont nécessaires dans une société fondée sur l’intégration. 

 

Propositions: 

 assurer une surveillance et un contrôle plus stricts des violations des droits fondamentaux par les 

institutions de l'UE ou par les organisations internationales dans lesquelles l'UE et/ou les États 

membres sont représentés; 
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 débloquer la proposition de directive mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement 

(COM 2008 (426) final) et relancer vigoureusement l’aspect participatif de la société civile; 

 protéger les minorités et les groupes vulnérables, en particulier les Roms, et promouvoir leur 

participation à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation des stratégies et des mesures 

visant à soutenir leur intégration; 

 nommer un contrôleur européen de la protection des données, responsable de la coordination 

entre États membres;  

 renforcer les législations pour l’intégration des personnes handicapées par un «acte européen sur 

l'accessibilité», y compris l’accès aux sites web publics et la prise en compte des observations du 

Comité des droits des personnes handicapées des Nations unies dans le processus de révision de 

la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées, et lancer une carte prioritaire de 

l'UE reconnue dans tous les États membres; 

 établir des indicateurs et des objectifs spécifiques concernant les enfants vulnérables et ceux 

menacés ou victimes de pauvreté. 

 

8. Vers une nouvelle politique migratoire 

 

Le CESE insiste pour qu'un éventail de mesures associant les organisations de la société civile, et 

qu’un plan global, fondé sur les principes des droits de l’homme, de la solidarité et de l’humanité, 

soient adoptés. 

 instaurer un système indépendant de suivi et un contrôle démocratique plus efficace afin de 

s’assurer de la bonne mise en œuvre de la législation et des politiques; 

 mettre en place une procédure annuelle interinstitutionnelle sur les questions liées à 

l’immigration, en mettant tout particulièrement l’accent sur l’État de droit et le respect des droits 

fondamentaux; 

 renforcer le mandat de l’agence Frontex et lancer des opérations de sauvetage en mer dans la 

Méditerranée; 

 mettre en place un mécanisme de transfert des demandeurs d'asile au sein de l'UE; faciliter l'accès 

à une protection internationale en Europe par d'autres voies légales; 

 réviser la convention de Dublin afin d'autoriser les demandeurs d'asile à présenter leur demande 

dans n'importe quel État membre; 

 définir des mesures visant à soutenir la formation professionnelle, les accords avec les pays 

d’origine et l'adéquation de l'offre de main-d'œuvre à la demande.  

 développer des politiques actives qui facilitent la migration légale; 

 améliorer la législation horizontale afin de garantir l'égalité de traitement des travailleurs 

migrants tant dans le domaine du travail que dans le domaine social;  

 adoption d'une politique de débarquement, de recherche et de sauvetage commune, sur le modèle 

de l'opération Mare Nostrum; 

 vérifier si la directive «carte bleue», est adaptée à l'objectif de faire de l’Europe un lieu plus 

attrayant pour les travailleurs hautement qualifiés. 
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9. Une Europe plus forte sur la scène internationale 
 

Politique de voisinage 

Le CESE soutient la nécessité de remodeler complètement la politique de voisinage. Il se doit de 

jouer un rôle important dans ce processus. 
 

Le renforcement des investissements publics et privés de l'UE est essentiel au rétablissement de la 

stabilité en Europe. 
 

Développement durable et programme des Nations unies pour l'après-2015 

Le CESE estime que la Commission devrait investir suffisamment aux fins de bonne mise en œuvre 

des objectifs de développement durable (ODD) de l’ONU, dans les politiques de l’Union européenne. 
 

Propositions 
 

 prise en considération des engagements de Rio + 20 s'agissant des ODD dans le cadre de 

l’examen à mi-parcours de la stratégie Europe 2020; 

 définition d'un cadre pour une participation plus structurée de la société civile européenne dans la 

mise en œuvre et la surveillance des ODD, y compris dans le cadre des travaux des organisations 

internationales pertinentes; 

 élaboration des indicateurs globaux au-delà du PIB comme le recommandent les conclusions du 

sommet Rio+20 et du Conseil de sécurité des Nations unies; 

 intégration des ODD dans les analyses d’impact et les évaluations concernant la société civile des 

pays tiers.  
 

La politique de coopération au développement  
 

 Il est nécessaire de renforcer l'efficacité des projets financés par l'UE. La complexité des 

procédures de financement de l'UE met nombre d'acteurs non étatiques hors course. Il faut aider 

les organisations à obtenir des fonds, par exemple en dispensant des formations de renforcement 

des capacités aux délégations de l'UE. 

 Il convient de considérer la protection sociale comme un élément fondamental pour la cohésion 

sociale et le développement inclusif et durable. C'est la raison pour laquelle la politique de 

coopération au développement devrait accorder une attention particulière aux facteurs sur 

lesquels reposent les systèmes de protection sociale. 

 

10. Une Union du changement démocratique 
 

Le CESE promeut une élaboration des politiques plus démocratique et transparente; à cette fin, il est 

favorable au développement d'indicateurs et au suivi des progrès accomplis en matière de procédures 

démocratiques en Europe grâce au programme pour une meilleure réglementation. 
 

En outre, le CESE indique que, s'agissant de rendre la législation plus transparente pour les citoyens, 

des avancées pourraient être réalisées en réduisant le recours excessif aux trilogues et à la 

comitologie. 
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Le CESE juge prioritaire de renforcer la démocratie participative, afin de favoriser la résilience 

démocratique de l’Europe. Étant un organe consultatif des institutions de l’UE, le CESE demande à 

la Commission européenne d’améliorer la coopération structurée dans de nombreux secteurs, de 

manière similaire au Forum européen sur la migration. 

 

Il préconise une participation accrue de la société civile aux processus de prise de décision, qui 

suppose les éléments suivants: 

 simplifier et améliorer les règles en vigueur pour les initiatives citoyennes européennes; 

 établir un cadre régulier, structuré et efficace pour un dialogue civil horizontal et vertical; en 

premier lieu, revoir les procédures existantes de participation de la société civile au processus 

décisionnel de l'UE et publier un livre vert sur la manière dont le dialogue civil pourrait être 

organisé efficacement sur une base permanente; 

 améliorer le processus de consultation des parties prenantes, en termes de représentativité, 

d’accessibilité, de transparence, et de retour d’information; 

 créer une base de données unique de l'UE contenant des informations sur les contacts, les 

consultations et le dialogue avec la société civile et rédiger un rapport annuel sur ces 

consultations; 

 adopter un statut européen d'association et poursuivre les efforts en faveur d'un statut européen 

de fondation; 

 suggérer que les CES nationaux et les institutions similaires participent au dialogue structuré de 

la Commission européenne avec les parlements nationaux. 

 

 

____________ 
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